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Le mouvement étudiant chilien qui est devenu visible en 2011 s’enracine dans une longue ligne de précédents historiques. Pendant la période de sujétion de la nation au dictateur Augusto Pinochet (1973-1990), les responsabilités de l'État, la santé et l’éducation, ont été mises au service d’un modèle économique dit du « libre » marché d’une férocité inédite dans le monde. À cet égard, le processus de privatisation et de constitution d'empire qui perdure encore aujourd'hui a principalement commencé avec deux lois: Le décret-loi de revenus municipaux N°3063 de 1979 et la loi de subventions de 1980. Bien que le gouvernement démocratique de Michel Bachelet ait changé en 2009 la législation éducative par la LGE (Loi générale d'éducation), cette loi ne constitue en fait qu’une tentative de soulager le mouvement initié en 2006 par les étudiants du secondaire (la « révolution des pingouins ») et n’est finalement sans véritable intérêt pour les étudiants. Ainsi, les processus initiés sous la dictature perdurent et la situation continue à s’aggraver.
À présent, la situation est critique. Pourtant, il s’agit d’une crise invisible pour les macrostatistiques et qui, de surcroit, est chaque fois résorbée par la parfaite symbiose entre l’efficace modèle économique et les dispositifs de manipulation et de découragement social. Au Chili, actuellement, 75 % du coût de l’éducation est assumé par les familles. Le premier cycle universitaire prend deux ou trois ans de plus qu’en l’Europe et son coût moyen surpasse les 2350 euros/année
. Comparativement, les dépenses par élève de l’État chilien représentent la moitié de celle de l'Australie ou du Japon (trois systèmes d'achat tout à fait similaires).  D’ailleurs, le Chili compte plus de 175 institutions d'éducation supérieure (Universités, instituts professionnels, et centres de formation techniques) et plus de 75 % des étudiants fréquentent des institutions privées, dont 80 % sont jugés de mauvaise qualité selon études faites pour une organisation de droite.
Or ce malheur ne se limite évidemment pas au secteur privé ni à l’insuffisance des contenus minimaux, mais se traduit aussi par l’affaiblissement des disciplines créatives et critiques
 ainsi qu’en la reproduction et l’augmentation de l'inégalité sociale en plus de renforcer l'idée de liberté dans le contexte de la concurrence académique entre les étudiants, etc. Dans une telle conjoncture, le mouvement demande avec chaque mobilisation une éducation de qualité et progressivement gratuite pour tous les Chiliens. Cette demande implique une série de changements fiscaux, légaux et politiques afin de démocratiser la gestion des institutions et en finir avec la privatisation de ce droit humain.
Finalement, il faut bien nous rappeler que, dès le début, le mouvement de 2011
 considérait ses demandes comme des continuations des  actions étudiantes antérieures, toujours réactives à l'instrumentalisation de l'éducation comme outil du capitalisme chilien (mouvements de 1997, de 1999 — décès de l'étudiant Daniel Menco —, de 2002, et de 2006). La mobilisation étudiante est aussi l’écho des tourments généraux de la société chilienne. De la reconnaissance et l’identification d'une motivation commune à tous les mouvements sociaux a surgi le Mouvement social pour l'éducation, dénomination attribuée depuis 2011 à l'unité solidaire coformée par les mouvements étudiants, régionaux, ethniques, environnementaux, etc. Il s'agit d'une unité collective qui a surgi sans préméditation, qui ne se réduit pas aux structures institutionnelles des mouvements sociaux auxquelles il est lié (par exemple dans le mouvement étudiant, l’ACES
, la CONFECH
, la FECH
, la COMESUP
, etc.) et par rapport auxquelles il jouit d’une indépendance certaine.
Plus d’information : 
· Observatoire chilien de politique éducative :  www.opech.cl

· Les données mondiales de l'éducation générées par l'UNESCO :

http://www.ibe.unesco.org/fileadmin/user_upload/Publications/WDE/2010/pdf-versions/Chile.pdf
� Dans un pays où le salaire minimum au 1er juillet 2012 était d’environ 313 euros/mois pour les travailleurs entre 18 et 65 ans.


� Le ‘Curriculum National’ (réglementation étatique des contenus obligatoires jusqu'à la fin de l'enseignement secondaire) est en mutation depuis l'approbation de la LGE en 2009, avec une tendance progressive de diminution des heures de philosophie, histoire, arts visuels et musique. Périodiquement, les professeurs de chaque matière doivent publiquement se manifester pour freiner les changements.


� Mouvement de mai 2011 jusqu'à aujourd'hui, avec 400.000 manifestants au niveau national le 30 juin 2011, et avec une massive manifestation le 22 décembre 2012.


� Assemblée Coordinatrice des Étudiants Secondaires


� Confédération d'Étudiants du Chili


� Fédération d'Étudiants de l'Université du Chili


� Coordinatrice Métropolitaine d'Étudiants d'Universités Privées





2

